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Contenu

Dans la partie prÃ©cÃ©dente de cette sÃ©rie dâ??articles, nous avons vu comment les

diffÃ©rents Ã?tats membres de lâ??UE avaient transposÃ© (en les modelant) les

dispositions concernant les conseillers en prÃ©vention internes et externes. Mais quâ??en

est-il de lâ??article 9 de la directive-cadre89/391, qui impose des obligations en matiÃ¨re de

gestion des accidents du travail?

 

Article 9
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Lâ??article 9 traite spÃ©cifiquement des accidents sur le lieu de travail et assimilÃ©s (par

exemple, en Belgique, les accidents sur le chemin du travail). Il stipule notamment que tout

employeur doit â??tenir une liste des accidents de travail ayant entraÃ®nÃ© pour le

travailleur une incapacitÃ© de travail supÃ©rieure Ã  trois jours de travailâ??, et Ã©tablir

des rapports â??Ã  lâ??intention de lâ??autoritÃ© compÃ©tente et conformÃ©ment aux

rÃ©glementations et/ou pratiques nationalesâ??.

 

Lâ??article 8 dÃ©crit en outre comment chaque entreprise doit rÃ©agir en cas de sinistre:

"Lâ??employeur doit:

-       prendre, en matiÃ¨re de premiers secours (â?¦), les mesures nÃ©cessaires,

adaptÃ©es Ã  la nature des activitÃ©s et Ã  la taille de lâ??entreprise et/ou de

lâ??Ã©tablissement (â?¦), et

-       organiser des relations nÃ©cessaires avec des services extÃ©rieurs, notamment

en matiÃ¨re de premiers secours, dâ??assistance mÃ©dicale dâ??urgence (...)â?•.

Toutes ces obligations ont Ã©tÃ© parfaitement intÃ©grÃ©es en Belgique et font lâ??objet

de prescriptions dÃ©taillÃ©es.

 

Transposition fluide

Les articles prÃ©cÃ©dents de cette sÃ©rie ont montrÃ© que bon nombre dâ??Ã?tats

membres de lâ??EU avaient eu des difficultÃ©s Ã  transposer correctement les

diffÃ©rentes obligations de la directive 89/391 en droit national, et que la Cour

europÃ©enne de Strasbourg Ã©tait mÃªme intervenue dans certains cas. Il en a Ã©tÃ©

diffÃ©remment pour lâ??article 9: aucun pays ne sâ??est vu rappeler Ã  lâ??ordre par la

Commission europÃ©enne pour nÃ©gligence dans lâ??intÃ©gration de lâ??obligation de

notification aux autoritÃ©s des accidents du travail. Il y a bien un dossier allemand dans

lequel quelques modalitÃ©s dâ??application de la rÃ©glementation locale ont Ã©tÃ©

visÃ©es, mais il sâ??agissait dâ??une discussion purement administrative. Dâ??autres

problÃ¨mes se sont cependant posÃ©s.
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RÃ©gime unique, rÃ©gimes sÃ©parÃ©s

La plupart des pays occidentaux disposent dâ??un rÃ©gime dâ??indemnisation formel pour

les victimes dâ??accidents du travail, souvent assorti dâ??un systÃ¨me dâ??assurance

contre les maladies professionnelles. Dans certains cas, il sâ??agit dâ??un rÃ©gime unique

(comme en France), tandis que dâ??autres pays ont deux rÃ©gimes sÃ©parÃ©s. La

Belgique fait partie de la deuxiÃ¨me catÃ©gorie, car malgrÃ© la fusion de lâ??ancien Fonds

des accidents du travail et de lâ??ancien Fonds des maladies professionnelles, regroupÃ©s

depuis quelques annÃ©es sous le nom de Fedris, ces deux domaines sont gÃ©rÃ©s chez

nous de maniÃ¨re tout Ã  fait diffÃ©rente.

 

Pas de traitement spÃ©cifique

MÃªme au sein de lâ??UE, certains pays ont un rÃ©gime de sÃ©curitÃ© sociale ne

prÃ©voyant aucun traitement spÃ©cifique pour les victimes dâ??accidents du travail ou de

maladies professionnelles.  Câ??est le cas des Pays-Bas par exemple, oÃ¹ aprÃ¨s deux ans

dâ??absence au travail â?? mÃªme pour des raisons directement liÃ©es aux conditions de

travail, comme un accident liÃ© au travail â?? les travailleurs retombent sur lâ??allocation

dâ??incapacitÃ© de travail ordinaire. Pour pouvoir prÃ©tendre Ã  une indemnitÃ©

complÃ©mentaire dans le cadre de la responsabilitÃ© civile, la victime dâ??un accident du

travail ou dâ??une maladie professionnelle doit prouver devant le tribunal que

lâ??employeur a manquÃ© Ã  ses devoirs.

Les rÃ©clamations de victimes de maladies professionnelles peuvent Ãªtre traitÃ©es par un

â??avocat en dommages corporelsâ?• (letseladvocaat), qui se fait assister par un conseiller

mÃ©dical pour pouvoir Ã©valuer si une rÃ©clamation a des chances dâ??aboutir. Aux

Pays-Bas, ce domaine a sa spÃ©cialisation au sein du barreau. Lorsquâ??une maladie

professionnelle est imputable Ã  une exposition Ã  des agents chimiques, la responsabilitÃ©

peut Ãªtre attribuÃ©e Ã  lâ??employeur et le juge peut fixer un montant pour indemniser le

dommage pour la santÃ©, qui sâ??ajoute Ã  lâ??allocation ordinaire de lâ??assurance
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maladie.

 

Comparaisons difficiles

La gestion des dommages corporels au travail dÃ©pend donc du rÃ©gime gÃ©nÃ©ral de

sÃ©curitÃ© sociale en vigueur dans un pays donnÃ©. Lâ??UE Ã©tant avant tout un espace

Ã©conomique (et non social), on observe dâ??importantes divergences parmi les Ã?tats

membres, non seulement en ce qui concerne le traitement financier, mais aussi pour ce qui

est de la dÃ©finition dâ??accident du travail ou de maladie professionnelle. Ainsi, la France

utilise des dÃ©finitions trÃ¨s larges (un suicide sur le lieu de travail y est par exemple

souvent reconnu comme un accident du travail), tandis que le Royaume-Uni et la

RÃ©publique dâ??Irlande ne parlent dâ??accident du travail que si lâ??absence dure au

moins trois jours complets (en Belgique, par exemple, un jour dâ??incapacitÃ© de travail

suffit). Par consÃ©quent, les statistiques dâ??accidents comparatives, prÃ©sentÃ©es dans

des publications internationales, qui montrent que certains pays sâ??en sortent nettement

moins bien que dâ??autres, sont Ã  prendre avec une certaine rÃ©serve.

 

DÃ©claration des accidents

Une difficultÃ© pratique supplÃ©mentaire se pose lors de la mise en Å?uvre de la directive-

cadre. Les pays oÃ¹ les accidents du travail et les maladies professionnelles font partie des

rÃ©gimes de sÃ©curitÃ© sociale nâ??ont aucun mal Ã  respecter lâ??obligation de

dÃ©claration imposÃ©e par lâ??article 9 de la directive et dont le but essentiel est de

disposer dâ??une vue dâ??ensemble des Ã©vÃ©nements. Dans ces pays, les incidents

impliquant des dommages corporels sont traitÃ©s par le rÃ©gime dâ??assurance. Vu que

les modalitÃ©s de rapportage y sont formellement fixÃ©es et que la victime a tout intÃ©rÃªt

Ã  dÃ©clarer correctement lâ??incident, on peut supposer que les autoritÃ©s ont une bonne

vue dâ??ensemble de tous les incidents. Dans les pays oÃ¹ ce nâ??est pas le cas, il est

moins sÃ»r de pouvoir y compter.
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Quelques rÃ©serves

EnquÃªte sur les accidents

Il est quelque peu Ã©tonnant que la directive-cadre nâ??impose aucune obligation qui

pousserait les entreprises Ã  mener une enquÃªte approfondie sur les incidents survenus en

leur sein et ayant entraÃ®nÃ© des dommages corporels. Câ??est pourtant lâ??une des

pierres angulaires de toute politique de prÃ©vention. Dans certains pays, lâ??employeur

nâ??est donc pas tenu dâ??enquÃªter sur les accidents. Câ??est le cas en France, au

Royaume-Uni, en Italie et au Danemark.

 

Et les maladies professionnelles?

Lâ??obligation de dÃ©claration contenue Ã  lâ??article 9 de la directive-cadre porte

exclusivement sur les accidents du travail â?? les maladies professionnelles ne sont pas

mentionnÃ©es. Cette lacune est Ã©galement discutable. Cela dit, en Belgique non plus, il

nâ??est stipulÃ© nulle part que les maladies professionnelles doivent Ãªtre examinÃ©es

par lâ??entreprise dans laquelle elles sont apparues.

 

Chaque accident est diffÃ©rent

Par ailleurs, la crÃ©ation dâ??une base de donnÃ©es sur les accidents du travail survenus

au niveau national nâ??a de sens que si on lâ??utilise. Dans la directive-cadre est plus

question de â??dÃ©clarationâ?? des accidents du travail que de â??rapportageâ??, qui

impliquerait quant Ã  lui une Ã©tude des statistiques fournies. Lâ??expÃ©rience montre

toutefois que de ces statistiques globales rÃ©vÃ¨lent en pratique rarement des causalitÃ©s

pertinentes susceptibles de dÃ©boucher sur des mesures prÃ©ventives ou correctives.

Amalgamer toutes les caractÃ©ristiques des accidents du travail mÃ¨ne rarement Ã  une

meilleure comprÃ©hension, quâ??il sâ??agisse dâ??une analyse au niveau

national/rÃ©gional ou sectoriel. Cette conclusion peut aussi interprÃ©tÃ©e ainsi: ce

nâ??est pas le secteur dâ??activitÃ© dâ??une entreprise qui dÃ©termine dans quelle

mesure les accidents au travail peuvent Ãªtre Ã©vitÃ©s, mais bien la politique de
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sÃ©curitÃ© spÃ©cifique, la culture de sÃ©curitÃ© et lâ??organisation du travail.

La surveillance gÃ©nÃ©rale de la sÃ©curitÃ© du travail, qui permet de dÃ©celer les

tendances globales, reste cependant une mission essentielle des autoritÃ©s publiques.

Mais chaque accident du travail est diffÃ©rent: câ??est donc en premier lieu au niveau des

entreprises que doit Ãªtre assumÃ©e la responsabilitÃ© dâ??enquÃªter sur les incidents qui

ont eu lieu.
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